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RECONNAISSANCE
DES TERRES

À PROPOS
DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE 
DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS

Fondée en 1981, la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants est l’organisation étudiante la plus ancienne et la plus 
importante au Canada, réunissant plus de 500 000 étudiantes 
et étudiants de tous les cycles dans des collèges et universités 
de toutes les régions du pays. Notre objectif est d’établir un 
système d’enseignement postsecondaire universel, public, 
de haute qualité et sans frais de scolarité au Canada pour les 
étudiantes et étudiants canadiens et internationaux. 

Nous voudrions commencer par reconnaître que, bien que cette 
réunion se déroule en ligne, nous reconnaissons que nous nous 
rassemblons aujourd’hui sur des terres autochtones non cédées 
ni abandonnées. Nous reconnaissons ces terres comme un 
rappel explicite à la fois du colonialisme en cours ici au Canada 
et du travail qui reste à faire à faire pour la réconciliation entre 
les peuples autochtones habitant ces terres, les colons et les 
personnes qui ont été historiquement et violemment déplacées 
de leurs territoires d’origine pour être placées ici.

Nous vous encourageons à consulter la ressource www.
native-land.ca et à prendre le temps de vous informer sur les 
terres que vous habitez actuellement. Il n’est pas suffisant de 
simplement lire ces mots durant les activités; il est important de 
les comprendre, de comprendre leur contexte historique, ainsi 
que leur lien à la promotion d’une réelle réconciliation fondée 
sur le dialogue et l’action. 
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DES TERRES

À PROPOS

MESSAGE
DES MEMBRES DIRIGEANTS

Chères Membres, Chers Membres,

Bienvenue à la 39e Assemblée générale annuelle nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants.

Malgré la pandémie en cours, les étudiantes et étudiants de tout le pays ont travaillé d’arrache-pied pour pousser nos enjeux 
au premier plan du programme politique du pays. Des étudiantes et étudiants ont fait la une des journaux dans tout le pays en 
demandant que chaque étudiante ou étudiant reçoive une aide adéquate en cette période de pandémie et en lançant des appels 
sans équivoque en faveur de l’éducation et de la justice climatique pour toutes et tous.

Nous reconnaissons que des étudiantes et étudiants partout au pays vivent une période unique et difficile. Alors que les cours 
prenaient le virage en ligne et que le travail devenait encore plus précaire, nous avons été confrontés à de nouveaux défis en 
matière d’accès à l’éducation postsecondaire, mais nous avons continué à être inspirés par le pouvoir des étudiantes et étudiants 
unis. En avril dernier, nous avons uni nos forces pour obtenir la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants. Cette 
prestation a été un début, mais il reste encore beaucoup à améliorer. En juillet, des étudiantes et étudiants ont fait les frais des 
ratés du programme de Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant à hauteur de 912 millions de dollars, dont le financement 
n’a toujours pas été réaffecté. C’est pourquoi les étudiantes et étudiants se sont mis à envoyer des courriels à la ministre 
Qualtrough et à leurs députées et députés locaux ainsi qu’à signer une pétition conjointe sur change.org avec N’oubliez pas les 
étudiants pour demander un soutien adéquat.

Parmi d’autant plus de défis, la transition vers Internet a également offert des possibilités uniques de renforcer nos alliances 
interprovinciales. Des étudiantes et étudiants des Maritimes se sont réunis pour organiser le tout premier Symposium de 
perfectionnement des compétences de l’Atlantique afin d’aborder les principaux problèmes affectant leurs provinces respectives 
et de collaborer à l’apprentissage et à la discussion de stratégies visant à rendre le système d’enseignement postsecondaire 
plus accessible. En Nouvelle-Écosse, des organisatrices et organisateurs étudiants ont également été les premiers à créer 
des alliances entre campus et à les maintenir dans un cadre virtuel uni à la défense des intérêts des étudiantes et étudiants 
et des travailleuses et travailleurs. À Terre-Neuve-et-Labrador, des leaders étudiants ont été à la tête de la défense d’enjeux 
d’accessibilité liés à l’accès à Internet, aux services de santé mentale dans les régions éloignées et aux difficultés auxquelles font 
face des étudiantes et étudiants internationaux qui doivent étudier en ligne depuis leur pays d’origine. 

Cette dernière année a également attiré l’attention sur le racisme systémique à l’endroit des Noirs et des Autochtones qui existe 
dans les domaines de la police et des soins de santé. Les étudiantes et étudiants sont scandalisés par le racisme explicite qui 
continue d’être illustré et qui a fait avancer la discussion sur le racisme que maintiennent nos établissements à ce jour. La 
Fédération a rendu publics trois ateliers pour accompagner la trousse d’outils pour lutter contre le racisme et a organisé des 
séances de formation à la demande sur les campus au soutien de leaders étudiants racialisés. En Ontario, des étudiantes et 
étudiants noirs, autochtones et racialisés ont organisé la grève virtuelle #AllOutSept30. Les étudiantes et étudiants ont souligné 
l’importance de la Journée du chandail orange et ont démontré qu’ils ne resteraient pas silencieux en lançant des appels à l’action 
pour créer des campus plus inclusifs, plus diversifiés sur le plan racial et plus sécuritaires. 

Au Manitoba, des étudiantes et étudiants continuent d’être attaqués par leur gouvernement, alors qu’ils luttent contre des 
stratégies conservatrices répressives visant à faire taire les voix étudiantes. D’abord confrontés au projet de loi 41 – comparable 
à la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants infirmée par les étudiantes et étudiants ontariens 
en 2019 –, puis aujourd’hui au projet de loi 33 et aux recommandations du vérificateur général concernant les établissements 
d’enseignement postsecondaire de la province, les étudiantes et étudiants manitobains se battent pour que l’éducation 
postsecondaire demeure un bien public plutôt que de devenir une autre rubrique à l’ordre du jour économique. Le soutien 
interprovincial est essentiel pour assurer que les étudiantes et étudiants continuent d’en sortir plus forts, plus audacieux et plus 
unis que jamais pour lutter contre l’oppression gouvernementale. 

Tous ces défis ont alimenté le déploiement de notre nouvelle campagne, L’Éducation pour toutes et tous. Nous sommes très 
heureux de constater que cette campagne est déjà adaptée aux niveaux provincial et local pour s’attaquer aux obstacles qui 
entravent l’accès à l’éducation postsecondaire. Nous savons qu’un système d’éducation postsecondaire gratuit et financé par 
l’État est essentiel pour se remettre de la COVID-19 et pour garantir la justice climatique. Le 21 octobre, c’est avec beaucoup 
d’enthousiasme que nous avons invité les étudiantes et étudiants au premier atelier national d’élaboration de stratégies et jeté 
les bases d’une organisation collective. En tant que leaders étudiants du pays, il est de notre devoir de continuer à faire pression 
sur le gouvernement pour qu’il apporte un changement véritable sur nos campus, dans l’environnement, et sur la Colline du 
Parlement.

Des changements progressistes sont à notre portée et les étudiantes et les étudiants ainsi que les jeunes sont au cœur de ceux-
ci. Notre travail réalisé cette année n’est que le début de la construction d’un avenir équitable et durable pour toutes et tous!

En solidarité,
Vos représentantes et représentants élus à l’Exécutif national
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Les sections locales membres fixent les 
priorités et la direction de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants.

Chaque année, la Fédération organise des 
assemblées générales nationales durant 
lesquelles les déléguées et délégués votent sur 
les motions proposées par les associations 
étudiantes locales membres et choisissent 
les priorités pour la période à venir en ce 
qui concerne les campagnes. Durant les 
assemblées, les sous-comités, les associations 
modulaires, les caucus et les éléments 
provinciaux discutent ces motions et proposent 
des modifications sur lesquelles toutes les 
associations étudiantes membres pourront 
voter. Selon le principe « un membre, un vote 
», chaque association étudiante membre a une 
voix égale dans toutes les décisions majeures.

L’Exécutif national est composé de 
représentantes et représentants élus de 
chaque association étudiante locale membre.

STRUCTURE
Membres

Assemblée 
générale 
nationale

Sections
locales

Assemblée 
générale 

provinciale

Membres de 
l’Exécutif national 

ou provincial
 

Personnel 
national ou 
provincial
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CAMPAGNES
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L’ÉDUCATION POUR TOUTES ET TOUS!
Les étudiantes et étudiants ainsi que les travailleuses et travailleurs se mobilisent depuis des années 
en réaction aux hausses des frais de scolarité, à la montée en flèche de l’endettement étudiant et aux 
compressions du financement gouvernemental. La pandémie de COVID-19 et la crise économique qu’elle 
a provoquée ont créé un environnement dans lequel les étudiantes et étudiants doivent faire face à des 
demandes croissantes pour ne pas être laissés pour compte.  

La Fédération, de concert avec des partenaires solidaires (l’ACPPU, le SCFP et l’AFPC), lancera la campagne 
« L’Éducation pour toutes et tous » à l’hiver 2021. Cette campagne, qui se déroulera en trois phases, a 
pour but de mobiliser les étudiantes et étudiants, les travailleuses et travailleurs (y compris les membres 
de corps professoraux), le personnel universitaire contractuel, les bibliothécaires, les chercheuses 
et chercheurs, les assistantes et assistants à l’enseignement et le personnel de soutien, ainsi que les 
membres de la communauté et les dirigeantes et dirigeants politiques pour qu’ils agissent afin de mettre 
en place un système d’enseignement postsecondaire de haute qualité, universellement accessible et 
entièrement financé par l’État. 

Au cours de la prochaine année, le but de la campagne sera réalisé au cours de trois phases : 
Sensibilisation : La campagne sensibilisera davantage à la faisabilité d’un système d’enseignement 
postsecondaire entièrement financé par l’État par une augmentation des transferts fédéraux aux 
provinces. 

Engagement : La campagne gagnera des appuis en faisant participer non seulement les étudiantes 
étudiants, mais aussi les travailleuses et travailleurs, notamment les professeures et professeurs, le 
personnel universitaire contractuel et les membres de la communauté, par des actions dans les médias 
sociaux et un engagement politique. 

Mobilisation : La campagne s’appuiera sur l’élan des deux premières phases pour organiser une journée 
d’action. L’objectif est de mobiliser des milliers d’étudiantes et d’étudiants, de professeures et professeurs, 
de membres du personnel universitaire contractuel, de bibliothécaires, de chercheuses et chercheurs, 
d’assistantes et d’assistants à l’enseignement et de membres du personnel de soutien, ainsi que des 
membres des communautés d’un océan à l’autre pour exiger du gouvernement qu’il mette en place une 
éducation pour toutes et tous de haute qualité et entièrement financée par l’État. 
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ATELIER NATIONAL « L’ÉDUCATION POUR 
TOUTES ET TOUS »

Le 21 octobre 2020, des représentantes et représentants élus nationaux et provinciaux ont mené une 
séance d’information de 30 minutes, suivi de séances de discussion en groupe selon la province. Les 
séances en petits groupes ont permis d’approfondir un certain nombre de questions et ont créé un 
espace de rencontre pour les étudiants leaders. La discussion en Ontario a porté sur « l’organisation en 
temps de crise » et on y a exploré des tactiques et des stratégies utiles qui pourraient être utilisées pour 
atteindre des étudiantes et étudiants ainsi que des groupes étudiants. Terre-Neuve-et-Labrador a discuté 
d’« obstacles à l’accessibilité » comme les connexions Internet peu fiables et le manque d’accès à des 
aides régulières sur les campus. La Nouvelle-Écosse a discuté de frais de scolarité et d’alliances entre 
facultés, ainsi que de justice raciale et d’expulsions en pleine pandémie de COVID-19. Enfin, le Manitoba 
a partagé ses réflexions sur la manière dont il s’organise contre des attaques manifestes contre non 
seulement l’enseignement postsecondaire, mais aussi les syndicats étudiants en particulier. Cet atelier ne 
représente qu’une des nombreuses stratégies employées pour faire participer les étudiantes et étudiants 
à la campagne « L’Éducation pour toutes et tous ». 
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SOUTIEN AUX PARENTS ÉTUDIANTS 
La campagne d’appui aux parents étudiants de la Fédération a été créée pour remédier à l’absence de 
places accessibles et à prix abordable pour la garde d’enfants sur les campus. La réalité de poursuivre 
des études postsecondaires crée des défis uniques pour les aidantes et aidants. En plus du fardeau des 
frais de scolarité et de l’endettement étudiant élevés, et du marché du travail qui continue d’être marqué 
par le travail précaire, le coût élevé des services de garde d’enfants peut endetter encore davantage les 
parents, ou les forcer à abandonner leurs études postsecondaires. 

Dans le cadre de cette campagne, le guide de travail « Appuyons les parents étudiants » a été élaboré pour 
soutenir les efforts de lobbying sur les campus en faveur de places accessibles pour la garde d’enfants. 
Le guide traite d’actions à court, moyen et long termes que les syndicats étudiants peuvent entreprendre 
pour soutenir les parents étudiants. Le guide fournit des exemples de diverses sections locales membres 
et détaille les mesures qu’elles ont prises pour assurer que les parents étudiants sont soutenus sur les 
campus. En plus de fournir des exemples, à chaque étape du processus, le guide examine les principaux 
partenaires à prendre en considération. 

Le sous-financement chronique de l’éducation 
postsecondaire et les priorités changeantes des collèges 
et universités touchent de façon très semblable les 
travailleuses et travailleurs ainsi que les étudiantes et 
étudiants sur les campus. Le manque de financement public 
pour l’éducation postsecondaire non seulement contribue à 
l’augmentation des frais de scolarité et à la qualité réduite 
de l’éducation pour les étudiantes et étudiants, mais aussi 
mène à l’augmentation des emplois précaires, sous-payés 
et dangereux pour les travailleuses et travailleurs. Ce 
problème est aggravé pour les étudiantes et étudiants qui 
occupent aussi un poste sur leur campus. 

Dans le cadre de cette campagne, le « Guide pour la coalition 
intersyndicale » a été revu dans l’optique d’aider les leaders 
étudiants à renforcer leur pouvoir collectif sur les campus 
et dans les collectivités. Si les étudiantes et étudiants 
ainsi que les travailleuses et travailleurs deviennent 
solidaires, ils seront mieux placés pour présenter leurs 
revendications, notamment un meilleur financement, de 
meilleures conditions de travail et d’apprentissage, ainsi 
que la protection des droits étudiants et ouvriers, tant sur 
les campus qu’ailleurs. Le guide explique en détail comment 
établir des liens, partager des responsabilités et soutenir 
les syndicats ouvriers pendant les négociations et une 
grève en plus de fournir des conseils sur la manière de 
mener à bien une réunion. 

SOLIDARITÉ ÉTUDIANTE-OUVRIÈRE 
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Alors que le racisme persiste et que les frais de scolarité continuent d’augmenter, il existe des obstacles 
importants qui ont un impact disproportionné sur les étudiantes et étudiants racialisés et autochtones 
en raison de la marginalisation de ces communautés. L’été dernier, dans la foulée du meurtre de George 
Floyd, nous avons vu des établissements d’enseignement postsecondaire s’engager dans la lutte contre 
le racisme et prendre des mesures précises pour éliminer le racisme contre les Noirs. À mesure que des 
leaders étudiants font pression sur leurs établissements respectifs pour qu’ils prennent des engagements 
tangibles en matière de lutte contre le racisme, cette ressource s’avère opportune et pertinente. 

Pendant l’assemblée générale de l’an dernier, la Fédération a été mandatée pour développer trois ateliers 
afin de compléter la trousse d’outils pour lutter contre le racisme. Le premier atelier aide les leaders 
étudiants à identifier le besoin de données et d’études fondées sur la race. Le deuxième atelier aide les 
représentantes et représentants élus autochtones, noirs et de couleur à construire un pouvoir collectif en 
les dotant d’outils et de stratégies pour s’organiser efficacement sur les campus, former des coalitions et 
identifier des alliées et alliés. Le troisième et dernier atelier soutient les représentantes et représentants 
élus autochtones, noirs et de couleur en les habilitant des connaissances nécessaires pour diriger 
des établissements d’enseignement postsecondaire. Il aborde les défis communs que rencontrent des 
représentantes et représentants élus autochtones, noirs et de couleur, comment faire pression sur les 
administrations et comment établir une éthique collective pour éviter les conflits au sein des équipes.

À la suite de la résolution adoptée à l’unanimité lors de l’assemblée générale de juin, la Fédération a 
entamé des consultations pour actualiser et étendre la campagne « Non à l’antisémitisme ». Après avoir 
consulté Voix juives indépendantes (VJI) et des groupes sur des campus partout au pays, VJI revoit sa 
définition de l’antisémitisme pour s’assurer qu’elle s’aligne sur les croyances, les valeurs et le mandat 
de la Fédération. La définition mise à jour sera ajoutée au matériel et pourra être consultée en ligne 
en format numérique. La campagne revitalisée inclura du matériel neuf et de nouveaux outils destinés 
aux associations étudiantes et aux militantes et militants du campus afin qu’ils puissent plaider pour des 
enjeux tels que les accommodements scolaires pour les congés juifs, l’action contre le discours haineux 
et les graffitis antisémitiques sur le campus, l’introduction d’un plus grand nombre d’espaces de prière, et 
l’opposition aux lois contre la liberté de religion comme le projet de loi 21 du Québec.

ATELIERS SUR LA TROUSSE D’OUTILS POUR
 LUTTER CONTRE LE RACISME 

ANTISÉMITISME 

Le Caucus national des 2e et 3e cycles (CNDTC) de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
s’est dit inquiet du manque de sensibilisation et de soutien de la part de l’établissement en ce qui 
concerne la santé mentale des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs dans les établissements 
d’enseignement postsecondaire au Canada. Le CNDTC s’est engagé à un projet de recherche d’une année 
dans le but de créer une trousse pour la santé mentale des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs. 
Cette trousse vise à équiper les communautés d’étudiantes et d’étudiants des cycles supérieurs des outils 
nécessaires à l’évaluation et à l’amélioration de l’état de santé mentale et de bien-être des étudiantes 
et étudiants des cycles supérieurs dans les établissements d’enseignement postsecondaire du Canada. 
Aussi, pendant l’assemblée générale de l’an dernier, la Fédération a été mandatée pour développer un 
stratégie de lobbying de la formation en secourisme. Ce l’été dernier, la Fédération développée et partagée 
un guide indique des stratégies de pression en vue d’introduire une formation accessible et peu coûteuse 
ou gratuite en secourisme, en santé mentale et en administration de naloxone pour les campus.

MA SANTÉ MENTALE, C’EST IMPORTANT!
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RELATIONS 
AVEC LE 
GOUVERNEMENT
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Au début de janvier 2020, la Fédération a reçu un courriel du bureau de Lindsay Mathyssen, 
porte-parole du NPD pour l’éducation postsecondaire. Il s’agissait de la première de 
nombreuses communications visant à garantir que la Fédération puisse continuer à défendre 
les besoins des étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire et à définir les priorités du 
gouvernement fédéral en matière d’enseignement postsecondaire au pays. 

Le 11 mars 2020, des représentantes et représentants de la Fédération ont comparu devant 
le Comité sénatorial des finances nationales pour témoigner en faveur de l’annulation des 
dettes étudiantes. Les représentantes et représentants y ont fait valoir la nécessité d’éliminer 
les intérêts sur les prêts dans le cadre du Programme canadien de prêts aux étudiants 
et que le gouvernement fédéral fournisse un financement robuste aux établissements 
d’enseignement postsecondaire afin de réduire progressivement et, à terme, d’éliminer les 
frais de scolarité. Cette délégation s’est concentrée sur ces recommandations, considérées 
comme la meilleure et la plus complète des solutions pour briser le cycle de l’endettement 
étudiant au Canada.
 
Le 1er septembre 2020, des représentantes et représentants de la Fédération ont assisté à 
l’assemblée publique de l’Ontario du NPD sur la politique en matière de frais de scolarité et y 
ont soulevé des questions pertinentes et les principales préoccupations de nos membres. Les 
représentantes et représentants ont entendu une diversité d’étudiantes et d’étudiants sur 
la nécessité de réduire les frais de scolarité et d’augmenter le financement gouvernemental 
provincial des établissements d’enseignement postsecondaire. Ces appels à l’action ont 
appuyé les déclarations de Kayla Weiler, représentante de l’élément provincial de l’Ontario de 
la Fédération, qui était panéliste à l’événement. 
 
Enfin, le 18 septembre 2020, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
assisté à une rencontre avec la sénatrice Paula Simmons, afin de discuter des prochaines 
étapes d’un plan national de soutien au secteur postsecondaire dans un monde de la 
COVID-19 et de souligner les principales préoccupations ainsi que les principaux défis dont 
les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux continuent de faire fi.

L’ÉDUCATION
POUR TOUTES ET TOUS
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PLAIDOYER POUR DE MEILLEURS SOUTIENS 
DE LA SANTÉ MENTALE ET POUR DES SOUTIENS 
AUX ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS VIVANT AVEC 
UN HANDICAP

La Commission de la santé mentale du Canada 
mène des recherches et élabore une nouvelle 
norme sur la santé et la sécurité psychologiques 
des étudiantes et étudiants postsecondaires, 
laquelle sera rendue publique plus tard en 2020. 
La Fédération a été invitée à prendre connaissance 
de la norme ainsi élaborée et à formuler des 
commentaires concernant sa mise en œuvre pour 
le trimestre d’automne 2020. Cependant, étant 
donné que la santé mentale est une préoccupation 
urgente et fondamentale pour les étudiantes 
et étudiants fréquentant un établissement 
d’enseignement postsecondaire en raison de 
l’incapacité de nombre de ces établissements 
à fournir des soutiens essentiels en matière 
de santé mentale, la Fédération a étendu cette 
possibilité à tous ses membres afin de garantir 
une norme nationale en matière de reddition 
de comptes par les établissements canadiens. 
Cela a été fait dans le cadre d’un effort visant à 
assurer la création d’une norme commune qui 
soit accessible, intersectionnelle et diversifiée 
dans son approche pour améliorer le soutien 
à la santé mentale au sein des établissements 
d’enseignement postsecondaire.
 
Le 18 juin 2020, des représentantes et 
représentants de la Fédération ont déposé un 
mémoire au Comité permanent des ressources 
humaines, du développement des compétences, 
du développement social et de la condition des 
personnes handicapées (HUMA). Ce mémoire 
formulait des recommandations au gouvernement 
fédéral afin de répondre aux besoins des 
étudiantes et étudiants postsecondaires. Au total, 
six recommandations ont été formulées :

1.Assurer un accès universel à l’éducation 
postsecondaire
2.Éliminer les taux d’intérêt pour les prêts 
consentis par le Programme canadien de prêts 
aux étudiants
3.Assurer un accès équitable à l’éducation pour 
les apprenantes et apprenants autochtones
4.Assurer l’équité pour les étudiantes et 
étudiants internationaux
5.Défendre et assurer l’accès à l’éducation pour 
les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs
6. Mettre en œuvre et financer de meilleurs 
soutiens de la santé mentale pour les étudiantes 
et étudiants

LUTTER CONTRE LA VIOLENCE FONDÉE 
SUR LE GENRE DANS LES ÉTABLISSE-
MENTS D’ENSEIGNEMENT POSTSECON-
DAIRE

On August 14, 2020, The Federation attended the 
Honourable Maryam Monsef’s meeting discussing the 
development of the National Action Plan to end gender-
based violence. The meeting aligned with the Courage to 
Act, a 2-year initiative to end gender-based violence in post-
secondary institutions in Canada, and its respective expert 
recommendations.
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Le 8 avril 2020, des représentantes et représentants 
de la Fédération ont fait la demande de rencontrer 
Justin Trudeau pour discuter de soutien pour les 
étudiantes et étudiants postsecondaires pendant la 
pandémie de COVID-19, mais leur demande est restée 
sans réponse. Le 15 avril 2020, des représentantes 
et représentants de la Fédération ont fait parvenir au 
premier ministre une lettre ouverte signée par plus 
de 30 syndicats, coalitions et groupes du mouvement 
étudiant, l’exhortant à inclure l’ensemble des étudi-
antes et étudiants et des diplômées et diplômés récents 
dans les critères d’admissibilité de la Prestation can-
adienne d’urgence. La lettre, rédigée en partenariat 
avec la coalition #N’OubliezPaslesEtudiants, a été dif-
fusée par le biais des nombreux canaux et partenaires 
de défense de la Fédération, dont l’Alliance ontarienne 
des associations étudiantes.

Le 17 avril 2020, des représentantes et représentants 
de la Fédération ont rencontré l’honorable Carla Qual-
trough, ministre de l’Emploi, du Développement de la 
main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes handi-
capées, pour discuter de l’inclusion des étudiantes et 
étudiants dans les critères d’admissibilité de la PCU.

Le 22 avril 2020, le premier ministre Justin Trudeau 

Chaque année, la Fédération organise une semaine 
de pression pour permettre à des représentantes et 
représentants partout au pays de faire pression sur 
leurs députées et députés ainsi que leurs sénatrices 
et sénateurs concernant des enjeux étudiants et 
des solutions idéales, et ce, dans l’espoir que le 
gouvernement fédéral en tienne compte dans son 
prochain budget. Au début de l’année, la Fédération 
a pris contact avec Future Majority pour discuter de 
moyens de soutenir des efforts de lobbying tout au long 
de 2020 et au-delà, dans l’optique d’élargir la portée et 
l’influence de la lutte pour faire de « L’Éducation pour 
toutes et tous » une réalité. La semaine de pression vise à 
défendre un système d’éducation postsecondaire public 
et entièrement financé par l’État tout en démontant aux 
représentantes et représentants les recoupements 
entre la qualité de l’enseignement postsecondaire et des 
questions cruciales de justice sociale. Les principaux 
recoupements comprennent la justice climatique, la 
justice raciale, l’équité pour les étudiantes et étudiants 
internationaux et l’élimination du financement et de la 
précarité du travail pour les chercheuses et chercheurs 
et les membres du personnel des établissements 
d’enseignement postsecondaire.

SEMAINE DE PRESSION DE 2020

COVID-19 : L’ACCÈS À LA PCUE ET À LA PCU POUR LES 
ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS POSTSECONDAIRES

La Fédération a organisé la semaine de pression annuelle 
sur la Colline du Parlement du 18 au 21 février 2020, et 
les déléguées et délégués ont eu droit à une formation 
préparatoire le 17 février 2020. Des déléguées et 
délégués des quatre coins du pays ont fait pression sur 
des membres de la députation sur six enjeux clés :

1.L’élimination des frais de scolarité pour établir un 
système d’éducation postsecondaire universellement 
accessible
2.Des mesures et du financement pour assurer aux 
apprenantes et apprenants autochtones, métis et inuits 
un accès à l’éducation
3.Une bonification du financement pour assurer un 
meilleur accès à l’éducation pour les étudiantes et 
étudiants des cycles supérieurs
4.L’équité en matière d’éducation et d’emploi pour les 
étudiantes et étudiants internationaux qui étudient au 
Canada
5.Des mesures pour assurer la justice climatique et 
une transition économique équitable à un avenir vert
6.L’accès à des logements adéquats pour les étudiantes 
et étudiants

a annoncé la Prestation canadienne d’urgence pour les 
étudiants (PCUE), un programme adopté pour venir en 
aide aux étudiantes et étudiants postsecondaires qui 
étaient incapables de trouver un emploi pendant les 
mois d’été en raison de la pandémie de COVID-19, mais 
qui n’étaient pas admissibles à la PCU.
Depuis, la Fédération a rencontré la coalition #N’Ou-
bliezPaslesÉtudiants afin de collaborer sur une péti-
tion pour demander au gouvernement fédéral de re-
distribuer et d’investir les 912 millions de dollars de la 
Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant (BCBE) 
– mise au rancart – dans des mesures pour répondre 
aux besoins courants des étudiantes et étudiants post-
secondaires. La pétition demande que le gouvernement 
fédéral utilise ces fonds pour prolonger la Prestation 
canadienne d’urgence pour les étudiants (PCUE) pen-
dant trois périodes d’admissibilité supplémentaires et 
pour bonifier le montant de la PCUE à 2 000 $ par mois, 
pour y inclure les étudiantes et étudiants internationaux 
ainsi que les diplômées et diplômés récents à partir de 
l’automne 2020, qui n’étaient pas auparavant admissi-
bles à la prestation, et pour collaborer avec les gouver-
nements provinciaux et territoriaux afin de fournir une 
aide importante en matière de frais de scolarité pour te-
nir compte de la crise qui secoue l’économie mondiale et 
l’économie canadienne.
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CONGRÈS DU TRAVAIL DU CANADA

Le 4 décembre, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
rencontré Vicky Smallman, directrice nationale, Condition féminine et droits 
de la personne du Congrès du travail du Canada. Ils ont discuté avec elle 
de moyens que pourraient prendre leurs organisations respectives pour 
l’avancement des droits des femmes et des personnes de diverses identités 
de genre (par exemple, participer activement à l’examen de la Déclaration et 
du Programme d’action de Beijing). 

CAMPAGNE « MENSTRUATION MATTERS »

Le 4 décembre, des représentantes et représentants de la Fédération se sont 
réunis en conférence téléphonique avec Olivia Karp, étudiante fréquentant 
l’Université Ryerson, afin de discuter de façons de développer et de mettre 
en œuvre la campagne « Menstruation Matters ». Cette campagne a pour 
objectif d’offrir des produits menstruels gratuits dans les établissements 
d’enseignement postsecondaire en Ontario.

JOURNÉE NATIONALE DE COMMÉMORATION ET
 D’ACTION CONTRE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES

Le 6 décembre, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
assisté à la vigile au Monument des femmes au parc Minto, à Ottawa, où des 
centaines de personnes se sont rassemblées pour commémorer la vie des 
quatorze femmes ayant perdu la vie dans la tuerie de l’École polytechnique. 
Aussi, des représentantes et représentants de la Fédération ont participé à 
un groupe de discussion sur l’Enquête nationale sur les femmes, les filles et 
les personnes bispirituelles autochtones disparues et assassinées organisé 
par le Réseau d’événements pour femmes et tenu au Centre national des 
Arts.

SOLIDARITÉ DANS LA CONTESTATION 
CONSTITUTIONNELLE DU PROJET DE LOI 21

Le 13 décembre, la Fédération a publié un communiqué dans lequel elle 
exprimait son appui aux efforts déployés par l’ACLC, le CNMC et Ichrak Nourel 
Hak pour faire renverser la loi 21 adoptée au Québec qui entrave les libertés 
religieuses. Le communiqué souligne que, si la Cour d’appel du Québec n’a 
pas mandaté la province pour suspendre l’interdiction jusqu’à ce que la 
Cour suprême entende l’affaire comme une contestation constitutionnelle, 
une telle loi causera un préjudice irréparable aux personnes concernées. 
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ACTION DE SOLIDARITÉ AVEC LES 
WET’SUWET’EN

Le 10 janvier, des représentantes et représentants de la Fédération ont assisté 
à une action de solidarité pour le camp Unist’ot’en de la nation des Wet’suwet’en, 
action organisée par Future Rising Ottawa, Climate Justice Climatique 
Ottawa, Extinction Rebellion Ottawa et Grève pour le climat. Cette action, 
comme beaucoup d’autres, survient alors que la Cour suprême de Colombie-
Britannique a approuvé une injonction qui permettrait à Coastal GasLink de 
construire un gazoduc sur un territoire Wet’suwet’en. Le rassemblement a 
fermé une intersection près de la Colline du Parlement pendant près d’une 
heure pour attirer l’attention sur cette crise.

JOURNÉE D’ACTION POUR L’ÉDUCATION 
POSTSECONDAIRE

Le 25 octobre, des représentantes et représentants de la Fédération 
ont assisté à un rassemblement organisé à Ottawa par divers groupes 
ouvriers et étudiants après que le gouvernement de l’Ontario a introduit le 
syndicalisme étudiant volontaire, annoncé des compressions du RAFEO et 
reculé par rapport à un salaire minimum de 15 $ l’heure.

GRÈVE ÉTUDIANTE
Le 6 novembre, des représentantes et représentants de la Fédération 
ont assisté à diverses grèves étudiantes d’un jour organisées aux quatre 
coins de la province de l’Ontario. Les étudiantes et étudiants ont dénoncé 
les compressions du gouvernement de l’Ontario en matière d’éducation et 
exigé que le gouvernement annule les compressions des bourses du RAFEO, 
abroge la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants et bonifie le financement public de l’éducation postsecondaire.

FORUM « GLOBAL STUDENTS’ VOICES: 
MIGRATION AND INCLUSION » 

Du 14 au 16 décembre, des représentantes et représentants de la Fédération 
ont assisté à un forum sur l’accès des personnes réfugiées et des migrantes 
à l’éducation à Genève, organisé par l’Union des étudiants d’Europe (ESU) 
et le Bureau organisateur des syndicats d’étudiants (OBESSU). À la fin du 
forum, des représentantes et représentants étudiants avaient rédigé 
plusieurs demandes formulées à des instances gouvernementales et des 
parties prenantes pertinentes en matière de migration et d’éducation. Ces 
demandes gravitent autour de quatre sujets principaux, incluant l’accès 
à l’éducation, la législation relative à l’immigration, les conditions de vie 
et le rôle joué par les syndicats étudiants et les organismes de défense 
d’étudiantes et d’étudiants.
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SOLIDARITÉ OUVRIÈRE-ÉTUDIANTE

Le 9 février, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
rencontré des représentantes et représentants de divers syndicats ouvrir, 
dont Unifor et le SCFP, dans le cadre d’une séance de formation organisée 
pour discuter de stratégies de lutte contre les gouvernements d’austérité. 
La séance était organisée par le cabinet Goldblatt Partners.

SOCIÉTÉ CANADIENNE DE 
PSYCHOLOGIE

Des représentantes et représentants de la Fédération ont collaboré avec 
Dre Lisa Votta-Bleeker, chef de la direction et directrice par intérim de la 
Société canadienne de psychologie, pour élaborer une fiche d’information 
sur le mieux-être adaptée à la réalité des étudiantes et étudiants 
postsecondaires pour les aider à composer avec la COVID-19. La fiche 
d’information comportait différentes sections : les risques pour la santé 
mentale associés à la COVID-19, la gestion du stress et de l’anxiété, l’étude à 
domicile, les impacts sur les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs et 
sur leurs recherches, des moyens de combattre l’ennui et quand consulter 
un professionnel de la santé. Cette fiche d’information a été mise en ligne sur 
le site Web de la Fédération le 13 avril.

ACTION DE SOLIDARITÉ AVEC 
LES WET’SUWET’EN

Le 7 février, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
assisté à un rassemblement sur le territoire algonquin Anishinaabe, à 
Ottawa, en solidarité avec les chefs héréditaires des Wet’suwet’en qui 
refusent l’agrandissement d’un gazoduc sur leur territoire souverain. Le 12 
février, des représentantes et représentants de la Fédération ont assisté à 
une conférence de presse organisée par des jeunes autochtones occupant 
l’édifice où se trouvent les bureaux du Procureur général et ministre de la 
Justice.

RÉSEAU POUR UNE ÉCONOMIE VERTE (REV)

Le REV est une coalition de syndicats ouvriers, d’organismes environnementaux 
et d’organisations de justice sociale qui travaillent à bâtir une économie 
verte au Canada. Le 13 février, des représentantes et représentants de la 
Fédération ont participé à la réunion d’élaboration de stratégies et de visions 
du REV. Cette séance a été marquée par des discussions approfondies sur 
le réseautage, les campagnes, le lobbying, les communications, la recherche 
et les politiques, la base et l’organisation ainsi que la structure du réseau.
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NON À L’IHRA 
Le 24 février, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
collaboré avec Voix juives indépendantes sur une vidéo qui explique les quatre 
principales raisons pour lesquelles les gens devraient s’opposer à la définition 
de l’antisémitisme de l’International Holocaust Remembrance Alliance (IHRA). 
Le 5 mars, des représentantes et représentants de la Fédération ont tenu une 
réunion avec Voix juives indépendantes sur de futurs points de collaboration 
dans le cadre de la campagne « Non à l’IHRA ».

LUTTER POUR 15 $ ET L’ÉQUITÉ
Le 18 mars, la Fédération a donné son appui à des appels lancés par 15 $ et 
l’équité pour la mise en œuvre de protections d’urgence sanitaire relatives 
à la COVID-19. Le but est d’avoir un plan de protection complet pour les 
travailleuses et travailleurs – y compris l’octroi immédiat aux travailleuses 
et travailleurs de 21 jours de congé d’urgence payé, dont 7 jours de congé 
d’urgence payé comme mesure permanente et les 14 jours restant en cas 
d’épidémies comme l’actuelle crise de la COVID-19 – entre autres protections 
dont les travailleuses et travailleurs ont besoin.

MIGRANTS RIGHTS NETWORK
Le 18 mars, la Fédération a donné son appui aux demandes en matière de 
justice relative à la COVID-19 du Migrant Rights Network. Demande est faite 
au gouvernement fédéral de mettre en œuvre des soins de santé pour tous, 
des protections pour les travailleuses et travailleurs, l’arrêt des détentions 
et des déportations, le statut pour toutes et tous, le soutien à la communauté 
et des consultations valables avec des organisations de migrants et des 
organisations communautaires.

RELANCE JUSTE
Le 3 avril, des représentantes et représentants de la Fédération ont participé 
à une visioconférence avec des organisations progressistes de la société 
civile canadienne, organisée par le Réseau action climat, l’Association 
canadienne des médecins pour l’environnement et 350.org, pour discuter de 
principes communs pour assurer une relance juste après la COVID-19. Plus 
de 200 personnes de partout au pays se sont jointes à l’appel et un canal 
Slack nommé just-recovery-canada.slack.com a été créé pour façonner les 
principes. Jusqu’à présent, ces principes incluent d’accorder la priorité à 
la santé et au bien-être de tout le monde sans exception, de porter secours 
directement aux personnes, de prioriser les besoins des travailleuses et 
travailleurs, de créer de la résilience et de renforcer la solidarité et l’équité 
au-delà des communautés et des frontières. 
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JOURNÉE D’ACTION ÉTUDIANTE EN SOLIDARITÉ 
AVEC LES CHEFS HÉRÉDITAIRES DES WET’SUWET’EN

Le 4 mars, des représentantes et représentants de la Fédération ont participé 
à un rassemblement à l’Université Carleton et y ont pris la parole pour 
exprimer leur solidarité à l’égard des chefs héréditaires des Wet’suwet’en. Des 
représentantes et représentants de la Fédération ont participé à une activité 
de création de pancartes organisée par la section locale 78, puis ont participé 
au dépôt d’une pétition à Exportation et développement Canada lui demandant 
de cesser d’avancer des millions de dollars en prêts à Coastal GasLink pour 
financer son projet de gazoduc qui viole les droits autochtones.

COLLÈGES ET INSTITUTS CANADA
Depuis le 30 mars, des représentantes et représentants de la Fédération 
assistent, chaque lundi, à une visioconférence organisée par Collèges 
et instituts Canada. Elle réunit diverses parties prenantes de l’éducation 
postsecondaire pour discuter de la réponse à la COVID-19. Les parties 
prenantes incluent Universités Canada, ECAMT, la Commission de la 
santé mentale du Canada ainsi que différents départements collégiaux et 
universitaires de partout au pays. Les visioconférences sont tenues pour faire 
le point sur ce que fait le gouvernement pour le secteur de l’enseignement 
postsecondaire et les domaines qui doivent être abordés ainsi que pour 
formuler des points de plaidoyer communs. 

#N’OUBLIEZPASLESÉTUDIANTS
Le 6 avril, des représentantes et représentants de la Fédération ont commencé 
à collaborer avec #N’OubliezPaslesÉtudiants, une coalition d’étudiantes et 
d’étudiants postsecondaires ainsi de que diplômées et diplômés récents faisant 
pression sur le gouvernement fédéral pour que l’ensemble des étudiantes 
et étudiants et des diplômées et diplômés récents soient admissibles à la 
Prestation canadienne d’urgence (PCU). Nous avons travaillé ensemble sur un 
communiqué de presse commun, une stratégie pour les médias sociaux, un 
répertoire de messages et un échange d’information entre autres.
Le 15 avril, la Fédération a publié une lettre ouverte, conjointement avec 
#N’OubliezPaslesÉtudiants et plus de 30 organisations étudiantes de partout au 
pays, demandant au premier ministre Justin Trudeau d’inclure les étudiantes 
et étudiants ainsi que les diplômées et diplômés récents parmi les personnes 
admissibles à la PCU.

COALITION #GETCANADACONNECTED

Le 12 juin, la Fédération s’est jointe à la coalition #GetCanadaConnected pilotée 
par OpenMedia. La coalition recommande à la ministre du Développement 
économique rural, Maryam Monsef, un investissement de six milliards de 
dollars pour garder l’ensemble du pays branché, un échéancier pour amener 
en ligne, d’ici 2025 au plus tard, la totalité des foyers, la création d’une 
obligation pour tous les fournisseurs d’accès à Internet d’offrir des forfaits 
de base, l’arrêt des investissements dans les technologies dépassées et le 
soutien d’une concurrence dynamique dans le marché au profit de projets dont 
la communauté est propriétaire ou gestionnaire plutôt qu’aux « trois grands » 
fournisseurs d’accès à Internet qui monopolisent le marché. 19



MIGRANTS WORKERS ALLIANCE 
FOR CHANGE 

La Fédération s’est associée à la Migrant Workers Alliance for Change dans 
le but de produire une série de témoignages visant à sensibiliser le public aux 
dures réalités auxquelles font face les étudiantes et étudiants internationaux 
avant et durant la pandémie. Ces témoignages portent sur trois sujets principaux 
: l’exclusion des étudiantes et étudiants internationaux de la PCUE, la hausse 
des frais de scolarité différentiels, et le manque d’accès ou une accessibilité 
inadéquate aux régimes provinciaux de soins de santé. Les articles à partager 
soulignent également une pétition organisée par Migrant Rights afin de faire 
pression sur le gouvernement pour qu’il accorde protection et équité à cette 
population étudiante. L’appel lancé le 6 mai a eu droit à un accueil exceptionnel. 
La Fédération a publié ces témoignages pendant tout le mois de mai et en 
ajoutera d’autres au cours des prochaines semaines.

RELANCE JUSTE
Le 26 mai, le Réseau action climat Canada a lancé les principes d’une 
relance juste, dont la Fédération est signataire en compagnie de 200 autres 
organisations. Les principes sont publiés sur le site Web relancejuste.ca et 
la Fédération cherche des moyens d’intégrer la gratuité de l’éducation dans 
ces principes.. 

JUSTICE4BLACKLIVES 
Le 5 juin, Justice4BlackLives a organisé l’un des plus grands rassemblements 
de Winnipeg contre les forces policières et leurs mauvaises actions. Avec les 
événements qui se sont déroulés partout sur l’île de la Tortue, huit femmes 
noires ont agi rapidement et ont organisé le rassemblement regroupant plus 
de 20 000 personnes.

JUSTICE POUR EISHIA : 
AUCUNE AUTRE VIE AUTOCHTONE  

Le 19 juin, des représentantes et représentants de la Fédération ont assisté 
à un rassemblement pacifique #JusticepourEisha devant l’Assemblée 
législative du Manitoba dans le but d’honorer Eishia, une jeune fille 
autochtone de 16 ans qui a été injustement tuée par balle par les services 
policiers de Winnipeg durant la pandémie. Elle compte parmi de nombreuses 
autres personnes qui ont perdu la vie depuis avril 2020.
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SONDAGE DE L’ASSOCIATION CANADIENNE DES 
PROFESSEURES ET PROFESSEURS D’UNIVERSITÉ

Le 12 mai, l’ACPPU et la Fédération ont publié les résultats d’un sondage 
commandé auprès d’Abacus Data montrant que les étudiantes et étudiants 
de niveau postsecondaire songent à leurs projets pour le trimestre 
d’automne, dans la foulée de la COVID-19. Le plus remarquable est que sept 
étudiantes et étudiants sur dix ont indiqué que la COVID-19 a compromis 
leurs projets d’emploi. Un sur deux affirme que la COVID-19 a rendu plus 
difficile le paiement des frais de scolarité et de subsistance, tandis que 30 
pour cent des étudiantes et étudiants qui poursuivent leurs études ou qui 
les commencent pourraient changer l’idée quant à leur inscription à un 
établissement d’enseignement postsecondaire cet automne. 

AUTOCHTONES AU NIVEAU 
POSTSECONDAIRE

Le 26 juin, des représentantes et représentants de la Fédération ont 
participé à une discussion en table ronde organisée par la section locale 
109 de l’Université de Toronto à Mississauga sur les étudiantes et étudiants 
autochtones qui poursuivent des études postsecondaires.

FORUM DE L’ORGANIZACIÓN CONTINENTAL LATINO
AMERICANA Y CARIBEÑA DE ESTUDIANTES’ (OCLAE)

Le 5 juin, la Fédération a été invitée par l’OCLAE, une fédération d’associations 
étudiantes de l’Amérique latine et des Caraïbes, à participer à un forum 
en ligne pour le partage des réalités avec lesquelles doivent composer 
les étudiantes et étudiants dans le contexte de la pandémie et des appels 
à l’action auxquels ont recours les groupes étudiants pour riposter. Au 
total, 33 associations étudiantes ont participé à l’appel, du Chili au Canada, 
signalant que les principales préoccupations sont l’accès à Internet puisque 
les programmes sont maintenant en ligne, les frais de scolarité et la faiblesse 
de la réponse des gouvernements.

GLOBAL STUDENT FORUM (GSF)

Le forum GSF est une structure qui est encore en évolution et qui a pour 
but de regrouper les organisations étudiantes et les organisations sans 
but lucratif qui oeuvrent aux enjeux étudiants partout dans le monde. Les 
organisations dirigeantes sont des plateformes régionales comme l’OCLAE, 
la Commonwealth Student Association (CSA), l’All-Africa Students Union 
(AASU), l’Union des étudiants d’Europe (ESU) et le Bureau organisateur des 
syndicats d’étudiants (OBESSU). La Fédération est membre associé; ce n’est 
pas une organisation régionale et les représentantes et représentants de la 
Fédération sont au courant des progrès de la formation de ce forum. Tout 
membre de l’Exécutif national est invité à participer à ce processus et tous 
les documents pertinents peuvent être obtenus à la demande. 
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DÉCLARATION CONCERNANT LE RACISME
ANTI-NOIRS AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ BLGBTQIA+

Le 17 juillet 2020, le représentant de l’association modulaire des personnes 
bispirituelles et queers, Ahmed Abdallah, a publié un billet de blogue au nom 
de l’association modulaire nationale des personnes bispirituelles et queers de 
la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants concernant le racisme 
systémique et contre les Noirs qui règne au sein de la communauté BLGBTQIA+. 
L’accent a porté sur la lutte collective pour les droits de la communauté, et 
sur la façon dont cette solidarité doit être élargie aux personnes autochtones, 
noires et de couleur (PANDC). Ont été honorés Kirvan Fortuin, Monika Diamond, 
Nina Pop, Tony McDade, Riah Milton, seulement quelques-unes des nombreuses 
personnes noires queers ayant été assassinées simplement parce qu’elles 
assumaient leur identité réelle. Le message donnait des instructions aux 
personnes non noires queers, afin qu’elles se renseignent, et fournissait un 
lien vers un article sur la création d’alliances. De plus, le billet de blogue du 
Caucus des étudiantes et étudiants noirs a été partagé.

AVIS JURIDIQUE AU CENTRE DE DÉTENTION D’OTTAWA-
CARLETON (CDOC) CONCERNANT LES PROBLÈMES AUX
QUELS FONT FACE LES PERSONNES AUTOCHTONES 
INCARCÉRÉES

Le 30 juillet, la Fédération a apposé sa signature à une lettre écrite par la 
Jail Accountability & Information Line. Cette lettre traite de la responsabilité 
légale du CDOC de répondre aux besoins spirituels et culturels des personnes 
autochtones incarcérées. Elle a été signée par 74 organisations de la société 
civile et a été soumise quelques jours seulement après que les prisonniers ont 
mis fin à la deuxième grève de la faim à la prison provinciale.

JOURNÉE MONDIALE DE LA PRÉVENTION DU SUICIDE

Le 10 septembre 2020, la Fédération a publié un message dans les médias 
sociaux et un billet de blogue pour la Journée mondiale de la prévention du 
suicide qui mettait en lumière les ressources offertes par l’intermédiaire de 
la Fédération, dont la Trousse pour la santé mentale du CNDTC pour la santé 
mentale et l’info-fiche sur le bien-être des étudiantes et étudiants pendant la 
COVID 19. De plus, le nouveau guide de pression pour du secourisme accessible 
a été partagé par courriel avec les membres. Le blogue demandait également 
diverses interventions en matière de santé mentale, ainsi que des travailleuses 
et travailleurs sociaux au lieu de la police. Des liens vers les ressources pour 
aider à déceler les indices d’une personne qui tente d’obtenir de l’aide pendant 
une crise, et diverses initiatives gratuites et de soutien téléphonique en matière 
de santé mentale ont également été inclus.
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GLOBAL STUDENT FORUM (GSF)

Des porte-parole de la Fédération ont siégé au comité directeur du Global 
Student Forum. À l’heure actuelle, le comité est en voie d’élaborer des 
politiques pertinentes dans le but de mandater le travail du GSF. Des porte-
parole de la Fédération participent à la formulation des politiques en matière 
de COVID 19 et de justice environnementale.

RENCONTRE AVEC LE COUNCIL OF 
INTERNATIONAL STUDENTS AUSTRALIA
 (CISA)

Le 23 juillet 2020, la Fédération a rencontré des représentantes et 
représentants de la CISA pour l’association de nos organisations et 
pour une discussion sur leurs expériences concernant le programme 
privatisé Pathway de Navitas, ainsi que pour le partage des expériences et 
obstacles communs des étudiantes et étudiants internationaux. La CISA a 
révélé que les systèmes Pathway sont fortement normalisés en Australie, 
puisque la plupart des établissements postsecondaires sont privés. Le 
programme Navitas aurait été profondément ancré dans les organes de 
direction, notamment en occupant un siège dans le secteur du recrutement 
international du gouvernement australien. Les deux organisations ont 
partagé des expériences comparables en ce qui concerne les étudiantes 
et étudiants internationaux, notamment le paiement de frais de scolarité 
exorbitants et des difficultés d’accès à la résidence permanente – laquelle 
est en fait fortement déconseillée en Australie. La CISA et la Fédération 
espèrent pouvoir se réunir à nouveau, à un moment futur, pour discuter 
de questions relatives aux étudiantes et étudiants internationaux à l’échelle 
mondiale.
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SERVICES

La Fédération a le double mandat de plaider au nom des étudiantes et étudiants et de leur fournir des 
services qui leur font réaliser des économies. Ces services offrent aux sections locales membres et 
aux membres individuels un accès à des programmes de haute qualité qui promeuvent du matériel 
de source éthique, une valeur ajoutée à l’adhésion, et des économies. En utilisant nos services, les 
étudiantes et étudiants peuvent immédiatement compenser le coût élevé de leur éducation en faisant 
des économies au quotidien. Le but des services est d’apporter des revenus supplémentaires à 
la Fédération afin d’appuyer les campagnes et le mandat en matière d’équité de la Fédération et 
d’apporter une valeur ajoutée aux sections locales membres et aux membres en leur faisant faire 
des économies. 

La Fédération maintient son partenariat avec ImpôtExpert afin de permettre aux étudiantes et 
étudiants de partout au pays de transmettre leur déclaration de revenus gratuitement. Les étudiantes 
et étudiants continuent de tirer avantage du logiciel gratuit et intuitif qui offre un processus étape par 
étape pour saisir les renseignements fiscaux afin de transmettre la déclaration de revenus la plus 
avantageuse. ImpôtExpert prépare actuellement du matériel qui sera distribué par la Fédération au 
début de l’année 2021. 
 
Les nouveautés pour le programme ImpôtExpert cette année incluaient du matériel promotionnel 
rafraîchi, du contenu créatif numérique pour les médias sociaux ainsi que des bons-rabais pour 
amis et membre de la famille. 
 
Les sections locales membres qui aimeraient organiser des cliniques d’impôt sur leur campus 
devraient communiquer avec le bureau provincial ou national de la Fédération pour obtenir plus 
d’informations. La planification des cliniques d’impôt devrait commencer en novembre 2020 afin que 
les bénévoles soient formés et certifiés pour aider les membres à faire leur déclaration de revenus. 
Les sections locales membres ayant un intérêt pour la tenue d’une clinique d’impôt sont priées de 
communiquer avec le bureau national.  
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SERVICE DU GUIDE-AGENDA

Le Service du guide-agenda des membres a été créé 
pour réduire le temps et les coûts de production des 
guides étudiants ainsi que pour améliorer la qualité 
générale des agendas produits par les syndicats 
étudiants. Chaque guide-agenda inclut un calendrier, 
une section sur le campus local et une section sur la 
Fédération. Grâce à notre capacité de faire des achats 
en gros et aux économies d’échelle, la Fédération offre 
à ses sections locales membres un guide-agenda de 
qualité à un prix plus bas que le prix de marché. 
 
Cette année, de nombreuses sections locales membres 
ont décidé de commander moins de guides-agendas ou 
encore de ne pas en commander du tout en raison des 
conséquences de la pandémie et de l’inconnu entourant 
une éventuelle décision des administrations de campus 
à savoir si les étudiantes et étudiants retourneraient ou 
non étudier en personne. La Fédération a été en mesure 
de soutenir les sections locales membres participantes 
et de garder les coûts les plus bas possibles pour l’achat 
de guides de bonne qualité et fabriqués de manière 
éthique.
 
La Fédération espère continuer son partenariat avec 
une imprimerie syndiquée à Toronto, mais demande 
des devis de la part de plusieurs imprimeries afin de 
s’assurer que les membres obtiennent le prix le plus 
bas possible. Comme pour les années précédentes, le 
programme continue de produire des guides-agendas 
avec du papier recyclé post-consommation et des 
encres végétales. 
 
Une nouveauté cette année pour le programme de 
guides-agendas est une section calendrier entièrement 
redessinée. Cette section calendrier personnalisée 
offre plus d’espace aux membres pour inscrire leurs 
listes de choses à faire et de tâches à réaliser, des notes 
et ainsi de suite. 
 
Les sections locales membres peuvent s’attendre à 
recevoir le prix du guide-agenda pour l’année 2021-
2022 au début de l’année 2021. 

RÉSEAU D’ACHATS ÉTHIQUES

Depuis 2006, la Fédération coordonne l’achat d’articles 
fabriqués de manière éthique et de source durable pour 
les campus partout au Canada. Les produits du Réseau 
d’achats éthiques sont fabriqués par des effectifs 
syndiqués, à partir de matériaux recyclés et dans le 
respect de l’environnement.
 
La Fédération a modifié la structure générale du Réseau 
d’achats éthiques depuis que la Coopérative de mères 
de famille monoparentale de l’El Salvador a fermé 
ses portes et à cause de certains des tarifs imposés 
à la frontière américaine en 2018. La Fédération a un 
partenariat avec un fournisseur canadien pour les 
textiles et les autres articles offerts précédemment par 
le Réseau. Ce partenariat inclut la négociation des prix 
exclusifs aux sections locales membres de la Fédération. 
La Fédération demeurera le point de contact pour les 
commandes et la communication avec les fournisseurs.
 
Cette année, la Fédération a pu s’associer avec succès 
à une organisation pour utiliser toutes les chemises de 
couleurs et de tailles non assorties qui restaient dans 
les stocks de la Fédération. La Fédération restait prise 
avec ces stocks année après année, car les sections 
locales membres faisaient savoir qu’elles n’étaient pas 
intéressées par ces chemises dépareillées restantes. 
Les coûts d’entreposage à eux seuls devenaient 
prohibitifs. Les chemises serviront dans le cadre 
d’activités communautaires et de camps d’été pour 
enfants. 
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RÉSEAU-SANTÉ ÉTUDIANT NATIONAL

Le Réseau-santé étudiant national est un consortium 
d’achat de régimes d’assurance de soins de santé et 
dentaires qui utilise le pouvoir d’achat combiné des 
membres de la Fédération pour obtenir les meilleurs 
prix et une meilleure couverture. Travailler avec le 
seul assureur canadien à but non lucratif, Green 
Shield Canada, signifie que nous pouvons fournir 
aux étudiantes et étudiants la meilleure valeur et les 
meilleurs résultats en matière de santé, ainsi que 
travailler collectivement pour faire avancer l’industrie 
dans une direction positive. Le Réseau se concentre 
aussi sur des contrats annuels au lieu des contrats 
pluriannuels rapaces et des options de couverture plus 
inclusives et holistiques.
 
La Fédération aide toute section locale à réviser leur 
renouvellement de régime chaque année. L’objectif 
de cette collaboration est d’assurer que les sections 
locales membres reçoivent les meilleurs services 
possibles et les meilleurs taux pour leurs membres au 
sein d’une industrie motivée par les profits. L’objectif 
de ce service est de faire en sorte que les sections 
locales membres reçoivent des renseignements 
factuels en toute transparence de leur courtier du 
régime d’assurance maladie et de soins dentaires. Pour 
les membres du Réseau-santé étudiant national et de 
Green Shield Canada, les régimes sont passés en revue 
annuellement par un consultant tiers. Cela a permis aux 
sections locales membres participantes d’économiser 
plus de trois millions de dollars en primes depuis le 
lancement de cette initiative en 2018. 
 
Les services primaires du Réseau comprennent la 
préparation de matériel promotionnel pour le régime 
de chaque section locale membre participante, le 
traitement des retraits, et la négociation des meilleurs 
taux possibles. Le Réseau aide les sections locales 
membres et les administrateurs du régime d’assurance 
maladie avec les travaux quotidiens du régime 
d’assurance maladie et de soins dentaires afin d’offrir 
la meilleure expérience possible aux étudiantes et 
étudiants. 
 
Tout nouveau au Réseau pour l’année 2020 du régime est 
Santé virtuelle Akira. Akira est une option entièrement 
numérique permettant aux membres de se connecter 
avec un membre du personnel médical ou infirmier 

de première ligne pour une consultation médicale. 
Akira offre divers services, allant des consultations et 
conseils médicaux aux médicaments sur ordonnance, 
en passant par le soutien en matière de santé mentale, 
les diagnostics, l’imagerie, les services de laboratoire 
et un service d’aiguillage. Akira est accessible aux 
membres en tout temps et à la fois en français et en 
anglais. 
 
Un nouveau service du Réseau, pour maintenant 
une deuxième année, est BEACON. BEACON est un 
programme de thérapie cognitivo-comportementale 
offert aux étudiantes et étudiants par voie numérique. 
Les étudiantes et étudiants peuvent y accéder grâce 
à leur couverture de GSC pour communiquer avec un 
professionnel de santé mentale et débuter le programme 
fondé sur la thérapie cognitivo-comportementale. Le 
Réseau et GSC ont envoyé du matériel promotionnel 
à toutes les sections locales membres qui utilisent 
le Réseau et continuent d’offrir du nouveau matériel 
engageant de BEACON. 
 
Un autre nouveau service qui en est à sa deuxième année 
est l’option de retrait par virement électronique Interac. 
Les sections locales membres participantes peuvent 
choisir d’envoyer les règlements des demandes de 
retrait aux membres approuvés par virement Interac. 
Cette option peut remplacer les chèques imprimés 
standards si la section locale membre le préfère. 
Les membres qui se retirent peuvent recevoir leur 
remboursement rapidement et efficacement, déposé 
dans le compte bancaire de leur choix. 
 
Le Réseau améliore le régime de soins Couverture 
continue pour offrir du matériel peaufiné aux sections 
locales membres. Les régimes de soins pour les diplômées 
et diplômés récents sont conçus spécifiquement pour 
les membres qui n’ont plus accès au régime de soins 
de santé et dentaires de leur association étudiante. 
Ces régimes personnalisés offrent des faibles taux 
aux membres afin qu’ils continuent de recevoir une 
couverture pour les services de soins de santé et 
dentaires essentiels comme les médicaments, les soins 
de santé complémentaires, et les soins dentaires après 
la fin des études, être passé de temps plein à temps 
partiel ou quand on n’est plus admissible au régime 
de soins de santé et dentaires obligatoire. Ce service 
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est offert à tous les membres de la Fédération, même 
ceux qui n’étaient pas assurés pour maladie et soins 
dentaires par GSC. 
 
La Fédération continue de travailler diligemment pour 
ajouter de nouvelles couvertures au Réseau. Lancé 
en novembre 2019, un régime de soins de santé pour 
les étudiantes et étudiants internationaux est en 
développement et permettra aux étudiantes et étudiants 
internationaux d’accéder à une couverture de soins 
primaires. Ce service permet aux sections locales 
membres de contrôler les régimes de soins de santé 
pour les étudiantes et étudiants internationaux sur 
les campus. Ce sont des régimes habituellement sous-
traités à des compagnies comme UHIP et Guard Me. Le 
régime de soins de santé pour les étudiantes et étudiants 
internationaux du Réseau fournira une couverture 
transparente et de qualité aux étudiantes et étudiants 
internationaux sans les frais de commission élevés 
que les autres compagnies imposent actuellement. 
La Fédération est à la recherche de sections locales 
membres qui souhaiteraient en savoir plus sur ce 
régime afin que, ensemble, nous puissions offrir une 
couverture de meilleure qualité aux étudiantes et 
étudiants internationaux à un prix moins élevé. 
 
Un réseau de pharmacies préférentielles verra le 
jour sous peu. Ce réseau permettra aux membres de 
bénéficier d’une réduction supplémentaire sur les 
médicaments délivrés sur ordonnance dans de grandes 
chaînes de pharmacies canadiennes. Ces pharmacies 
incluent Lawtons Drugs, Sobeys Pharmacy, Foodland 
Pharmacy, FreschCo Pharmacy, IGA Pharmacy, 
Safeway Pharmacy, Thrifty Foods et Sobeys Pharmacy 
by Mail. Ce réseau permettra aux membres de se 
procurer des médicaments d’ordonnance à coût réduit, 
notamment grâce à des honoraires professionnels 
réduits, et de réaliser des économies au quotidien à 
l’achat de produits pharmaceutiques en vente libre.

La carte étudiante internationale ISIC offre plus de 150 
000 aubaines partout au monde. La carte permet aux 
membres de réaliser des économies sur des achats 
quotidiens, les voyages, les loisirs et les activités. 
La carte (d’une valeur de 20 $) est gratuite pour les 
membres de la Fédération canadienne des étudiantes 
et étudiants.
 
La Fédération et ISIC Global se sont engagés à un 

CARTE ÉTUDIANTE 
INTERNATIONALE ISIC

processus d’émission plus écologique en faisant la 
promotion de la carte ISIC virtuelle pour remplacer 
les cartes physiques. La carte virtuelle permet aux 
membres d’accéder à leur ISIC en tout temps en utilisant 
l’appli mobile disponible sur tout téléphone intelligent 
ou sur son ordinateur. Cela garantit que les membres 
ont toujours accès à leur carte et peuvent toujours 
obtenir des aubaines. Des sections locales membres et 
des représentantes et représentants de la Fédération 
émettent désormais principalement des cartes 
virtuelles. De nouvelles offres d’Apple, de Samsung, de 
Brother et d’une quinzaine d’autres fournisseurs ont 
été ajoutées.
 
Un nouveau site Web ISIC a été relancé. Il est plus 
simple et plus facile à naviguer et permet aux membres 
de commander leur carte gratuite plus facilement. 
 
La Fédération peut aussi créer des portails 
personnalisés pour chaque section locale membre. 
Les sections locales membres peuvent diriger leurs 
membres vers ce portail personnalisé pour commander 
une carte ISIC. Les sections locales membres pourront 
toujours émettre la carte, en plus d’avoir accès au 
portail personnalisé. Toute section locale membre 
qui souhaite avoir un portail personnalisé pour les 
commandes de cartes ISIC est priée de communiquer 
avec le bureau national. 

SWAP Vacances-travail  est le plus important 
programme d’échanges internationaux pour les 
étudiantes et étudiants et les jeunes au Canada. Ce 
programme est un service de la Fédération depuis plus 
de 30 ans. Vers la fin des années 2000, les activités du 
programme ont été confiées en sous-traitance à Merit 
Travel, une agence de voyages canadienne. L’entente 
actuelle entre Merit Travel et la Fédération fait en sorte 
que des commissions élevées sont imposées sur toutes 
les ventes liées au programme SWAP. Cela a eu un 
impact sur la rentabilité du programme.

Le personnel de la Fédération continue de travailler 
assidûment avec SWAP, Merit Travel et un conseiller 
juridique pour trouver la meilleure solution à l’amiable 
afin de rétablir la rentabilité du programme. Jusqu’à 
mars 2020, toutes les avenues ont été explorées 
pour améliorer SWAP, notamment la croissance 
du programme, le peaufinage des opérations, la 
modification de l’entente de services et de la structure 

PROGRAMME 
VACANCES-TRAVAIL (PVT)
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PROGRAMME 
VACANCES-TRAVAIL (PVT)

des commissions, la vente du programme ou l’abolition 
nette du programme.

La Fédération a reçu une demande de la part d’une 
compagnie intéressée qui voudrait en apprendre 
plus sur l’achat du programme SWAP. BUNAC est une 
agence de voyages internationale qui se spécialise dans 
les visas vacances-voyage. Cette organisation est déjà 
un partenaire majeur de SWAP dans des pays comme 
l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni.

Malheureusement, les impacts de la COVID-19 et de la 
pandémie ont été dévastateurs sur SWAP, Merit Travel 
et tous les partenaires avec lesquels SWAP collaborait 
dans le monde entier. Depuis mars 2020, la Fédération 
travaille diligemment avec l’administration de SWAP et 
de Merit Travel afin de trouver une solution à l’amiable 
qui permettra de minimiser les pertes futures et de 
préparer la fermeture du programme.

Établis à la suite d’une résolution lors de l’Assemblée 
générale nationale de 2004, les Services numériques 
de la Fédération ont été lancés en 2005 afin de fournir 
des services de site Web, de courriel et de liste de 
diffusion aux sections locales. Comme il en va de tous 
les services coopératifs de la Fédération, l’objectif des 
Services numériques est de fournir des services de 
haute qualité axés sur la population étudiante, de la 
façon la plus rentable possible. 
 
La Fédération offre un hébergement infonuagique 
dédié en sol canadien aux sections locales membres 
et aux éléments. Cela permet d’offrir des solutions 
d’hébergement fiables et efficaces pour toute 
application Web, incluant Wordpress. La Fédération 
offre du soutien aux sections locales membres en 
matière d’hébergement et de maintenance de systèmes 
de gestion de contenu Wordpress. 
 
Dans le cadre de ses Services numériques, la Fédération 
continue de fournir les services d’enregistrement 
et de gestion de noms de domaine, tels que les 
renouvellements annuels et les configurations DNS. 
L’enregistrement et la gestion de noms de domaine 
nécessitent l’achat du nom auprès d’entreprises qui 
sont des bureaux d’enregistrement reconnus comme 
« registraires ». Cette année, la Fédération a réussi 
la transition de tous les domaines qu’elle gère à un 
registraire d’hébergement canadien et le service s’est 
révélé être solide, efficace et complet pour la plupart 
des noms de domaine que la Fédération enregistre, 
gère et renouvelle chaque année. 
 
Pour le service de courrier électronique, la Fédération 
est en mesure de soutenir la transition des sections 

SERVICES NUMÉRIQUES

locales membres vers des solutions comme Google 
GSuite et Microsoft 365. La plupart des sections locales 
membres pourront adopter ces services sans frais, 
en raison de leur statut d’organisme sans but lucratif. 
Ces plateformes offrent non seulement un service de 
courrier électronique très efficace, mais aussi des 
groupes, des listes de diffusion, le stockage de fichiers 
et des logiciels de productivité comme Microsoft Word 
et Google Docs.  
 
Un autre service que la Fédération maintient est un outil 
puissant de rédaction de lettres. Les sections locales 
membres peuvent collaborer avec la Fédération pour 
offrir cet outil, qui permet aux étudiantes et étudiants 
de passer à l’action et d’envoyer des lettres modèles 
au conseil d’administration, au conseil municipal, aux 
représentantes et représentants provinciaux et même 
aux membres de la députation fédérale. 
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MESURE EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ DE CHOIX 
CHEZ LES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 

(STUDENT CHOICE INITIATIVE)

En janvier 2019, le gouvernement de l’Ontario a 
annoncé des changements désastreux à l’éducation 
postsecondaire. Au lieu d’améliorer la qualité de 
l’éducation pour les étudiantes et étudiants, le 
gouvernement a lancé une attaque directe contre 
les associations et les syndicats étudiants, contre 
nos campus, contre nos communautés et contre la 
Fédération. Les répercussions de ces changements 
incluent un endettement étudiant accru, plus de 
prêts, moins de bourses et une réduction massive 
des services et de la défense des droits centrés 
sur les étudiantes et étudiants sur le campus. La 
Fédération a recueilli près de 20 000 signatures 
pour une pétition, a organisé des douzaines 
d’assemblées publiques et de séances de formation 
pour les bénévoles, a mis sur pied des coalitions 
du campus, a dirigé des rassemblements et des 
occupations, a organisé une semaine d’action et 
un débrayage à l’échelle provinciale, et bien plus 
encore. 
La Fédération a lancé cette contestation judiciaire 
de concert avec la Fédération des étudiantes et 
étudiants de York en alléguant que le gouvernement 
n’avait pas le pouvoir de mettre en œuvre une telle 
politique et qu’il avait agi dans un but inapproprié. 
L’audience a duré six heures, pendant laquelle la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, 
la Fédération des étudiantes et étudiants de York, 
et l’University of Toronto Graduate Students’ Union 
(en tant qu’intervenants) ont présenté leur cas pour 
l’abrogation de cette politique. Le 21 novembre 
2019, la Cour divisionnaire a publié sa décision 
unanime jugeant illégale la mesure en faveur de 
la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants 
(Student Choice Initiative). 
Le 6 décembre 2019, le gouvernement de l’Ontario a 
interjeté appel de la décision de la Cour divisionnaire 
de l’Ontario dans le but d’invalider la décision 
relative à la mesure en faveur de la liberté de choix 
chez les étudiantes et étudiants (Student Choice 
Initiative). Cet appel a été réexaminé et la cour a 
décidé de procéder à l’audience d’appel. Une date 
n’a toujours pas été fixée pour l’audience. Goldblatt 
Partners, le cabinet qui représente la Fédération et 

la Fédération des étudiantes et étudiants de York 
(section locale 68), prévoit qu’une audience sera 
fixée probablement au printemps ou en été 2021. 
En raison de la COVID 19, toutes les comparutions 
ont été reportées jusqu’à nouvel ordre.
Jusqu’à ce qu’une décision soit prise par la Cour 
d’appel de l’Ontario, la mesure en faveur de la 
liberté de choix chez les étudiantes et étudiants 
(Student Choice Initiative) demeure illégale et il 
est illégal pour les établissements d’exploiter les 
portails de retrait.  Le 2 juillet 2020, la Fédération 
a été heureuse d’apprendre que l’Université de 
Toronto, l’Université Queen’s, l’Université d’Ottawa, 
l’Université de Waterloo et l’Université Western 
se sont jointes à la contestation judiciaire de la 
mesure en faveur de la liberté de choix chez les 
étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) 
en tant qu’intervenants. 
Le 21 août, Goldblatt a proposé au gouvernement de 
l’Ontario de retirer l’affaire qui, si cette proposition 
était acceptée, permettrait aux associations et aux 
syndicats étudiants de poursuivre leurs activités 
régulières. Le 15 septembre 2020, le gouvernement 
a répondu et a indiqué qu’il souhaitait poursuivre 
l’appel. 
La Fédération s’engage à faire en sorte que les 
enjeux étudiants progressistes demeurent à 
l’avant-plan des décisions gouvernementales et de 
la sensibilisation du public. 
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Tout au long de l’année 2019, l’Exécutif national 
a signalé aux membres diverses préoccupations 
concernant la propriété du bureau national situé 
au 338, rue Somerset Ouest, à Ottawa. À la lumière 
de la mesure en faveur de la liberté de choix chez les 
étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative), 
la superficie des bureaux dépassant les besoins de 
l’organisation et l’explosion des coûts d’entretien 
associés au bien patrimonial, l’Exécutif national a 
amorcé les démarches pour vendre la propriété. 
Celle-ci excédait un espace de 8 000 pieds carrés 
et nécessitait un investissement important en 
matière d’entretien, notamment des besoins plus 
pressants associés à des problèmes de plomberie, 
de fondation et de structure. La propriété a été 
officiellement vendue en avril 2020 pour 2 700 000 
$.

La recherche lancée pour remplacer le bureau de 
l’édifice sis au 338, rue Somerset Ouest, a duré 11 
mois. Cette recherche portait sur de plus petites 
propriétés que la Fédération pourrait acheter et 
sur des espaces qu’elle pourrait louer.

Une propriété condominiale commerciale franche 
est devenue disponible à Ottawa, à proximité du 
Transitway et de l’autoroute 417, située au 200-
2725, promenade Queensview. Cette plus petite 

propriété de 3 000 pieds carrés offrait un espace 
plus fonctionnel et le bâtiment a été construit en 
2009. En comparaison de la propriété précédente 
de la Fédération, le condominium situé au 200-
2725, promenade Queensview coûte beaucoup 
moins cher, tant sur le plan de la possession que 
de l’entretien. 

Le coût de location pour une propriété semblable 
à Ottawa serait beaucoup plus élevé que ceux 
associés à la possession et à l’entretien de 
la propriété située au 200-2725, promenade 
Queensview. La structure de cette propriété 
présente un autre avantage : elle peut facilement 
être sectionnée si la Fédération a besoin de moins 
d’espace. Cela permettrait à la Fédération de louer 
une portion de l’espace à une ou un locataire, dont 
les paiements pour le loyer contribueraient aux 
coûts d’entretien. L’Exécutif national a approuvé 
l’achat de cette propriété pour la somme de 1 050 
000 $, et la Fédération en a pris possession le 17 
août 2020. 
La nouvelle adresse du bureau national de la 
Fédération est la suivante :
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants
200-2725, promenade Queensview
Ottawa (Ontario)  K2B 0A1

MISE À JOUR SUR LE BÂTIMENT

COTISATIONS
Lorsque la Fédération a été fondée en 1981, la 
cotisation nationale était fixée à 2 $ par étudiante 
ou étudiant, par semestre. En 1992, les sections 
locales ont voté pour augmenter la cotisation de 2 
$ à 3 $. En même temps, on adoptait un règlement 
stipulant que, dès 1996, la cotisation serait rajustée 
chaque année scolaire en fonction du changement 
de l’indice des prix à la consommation (IPC) de 
l’année civile précédente. La cotisation nationale 
des membres de la Fédération pour l’année 
universitaire en cours est de 4,76 $ par semestre, 
par personne.
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EXÉCUTIF  
NATIONAL

ÉQUIPE
NATIONALE

Présidente : Sofia Descalzi 
Vice-présidente : Nicole Brayiannis
Trésorière nationale : Alannah McKay
Représentante de la Colombie-Britannique : Sarah 
Strachan
Représentante ou représentant de l’Alberta : 
vacant 
Représentante de la Saskatchewan : Chiamaka 
Ezekwesili
Représentant du Manitoba : Brenden Gali 
Représentante de l’Ontario : Kayla Weiler 
Représentante ou représentant du Québec : vacant 
Représentant du Nouveau-Brunswick : Ramin 
Shamsdini
Représentante de la Nouvelle-Écosse : JoAnna 
Clark
Représentante ou représentant de l’Île-du-Prince-
Édouard : vacant 
Représentante de Terre-Neuve-et-Labrador : 
Bailey Howard 

Directrice générale : Nicole Picton
Directeur des services : Corey Grist 
Coordonnateur des communications : Taylan McRae-Yu
Coordonnatrice des campagnes : Diana Idibe
Coordonnatrice de la recherche et des relations avec le gouvernement : Shailene 
Panylo
Coordonnatrice des membres et des services : Raven Davidson 
Organisatrice du Manitoba : Elizabeth Shearer 
Organisatrice des Maritimes : Sarah Trower 
Organisateur de Terre-Neuve-et-Labrador : Alex Wicks 
Directrice des finances (à temps partiel) : Lesley Griffiths 

Entre les assemblées générales nationales, l’Exécutif national, de concert avec le personnel de 
l’organisation, gère les projets de la Fédération et réalise la vision établie par les membres.

Commissaire, personnes bispirituelles et trans : 
Olson Crow

Représentante du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs : Azinwi Kien Saningong 
Représentante du Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits : 
Megan Malcolm
Représentant des étudiantes et étudiants des 
collèges et instituts : Taranjeet Manchanda 
Représentant du Caucus national des 2e et 3e 
cycles (par intérim) : Wesam Abdelhamid Mohamed
Représentant des étudiantes et étudiants 
francophones : Pape Abdoulaye Xavier Diagne  
Représentant des étudiantes et étudiants 
internationaux : Ankit Tripathi
Représentante ou représentant des étudiantes et 
étudiants racialisés : vacant
Commissaire de la justice pour les étudiantes et 
étudiants handicapés : Levi Clarkson 
Représentante des femmes : Noelle Sagher
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MÉDIAS
Cette année, la Fédération a été mentionnée dans bon nombre d’articles ainsi que d’émissions de radio 
et de télévision. Nous sommes considérés comme la voix la plus fiable du mouvement étudiant et nous 
continuons à être appelés à partager nos opinions et nos conseils. C’est à notre avantage, car cela nous 
permet de pousser les enjeux étudiants au premier plan au sein de l’attention des médias et du public .

Depuis le début de la pandémie, nous avons connu une augmentation considérable des reportages 
dans les médias pour partager nos points de vue sur les expériences étudiantes. Les entrevues 
ont porté principalement sur les mesures de soutien liées à la COVID-19 offertes aux étudiantes et 
étudiants – dont la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants (PCUE) et l’échec de la Bourse 
canadienne pour le bénévolat étudiant (BCBE) –, les problèmes de sécurité liés au retour sur les 
campus, l’augmentation des frais de scolarité, un marché du travail décimé et l’état général actuel de 
l’enseignement postsecondaire. 

La présidente Sofia 
Descalzi a été interviewée 
par CTV News au début 
de la pandémie pour 
discuter de la Prestation 
canadienne d’urgence 
pour les étudiants et de la 
Bourse canadienne pour 
le bénévolat étudiant, 
deux mesures d’aide alors 
récemment annoncées, et 
pour exposer les lacunes 
de ces programmes et 
les prochaines étapes 
nécessaires en matière 
d’aide aux étudiantes et 
étudiants.

« Il reste encore des policiers sur 
nos campus qui brutalisent des 
étudiantes et étudiants, nous avons 
encore des services de sécurité qui 
exigent que les étudiantes et étudiants 
présentent une pièce d’identité, nous 
avons encore des profs racistes qui 
utilisent le mot commençant par N dans 
les salles de classe », affirme Azinwi 
Kien, représentant des étudiantes et 
étudiants noirs, dans un entretien 
accordé à Vice News.
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« Ce n’est clairement pas un domaine où nous 
pouvons nous permettre de faire des coupes si nous 
voulons assurer le bon fonctionnement de la société 
après la pandémie [...] Nous avons demandé une 
réduction immédiate et considérable des frais de 
scolarité, car c’est en Nouvelle-Écosse où les frais 
de scolarité sont les plus élevés au pays », déclare 
Joanna Clark, présidente de la FCEE–Nouvelle-Écosse, 
dans un article du HalifaxToday.

« Le Canada doit protéger les personnes qu’il 
accueille à ses frontières, y compris les étudiantes 
et étudiants internationaux. “Les étudiantes et 
étudiants internationaux d’aujourd’hui sont des 
Canadiennes et Canadiens de demain. Nous 
devrions donc être traités comme si nos vies 
importent aussi”, a déclaré Ada. Étendre la PCUE 
aux étudiantes et étudiants internationaux serait 
un pas dans la bonne direction pour soutenir 
l’ensemble des étudiantes et étudiants qui étudient 
au Canada en ces temps sans précédent. » – Wesam 
AbdElhamid Mohamed, président du Caucus 
national des 2e et 3e cycles, dans un article pour 
New Canadian Media. 

La vice-présidente nationale, Nicole Brayiannis, 
parle des risques et de l’inaccessibilité de la 
Bourse canadienne pour le bénévolat étudiant 
pour les étudiantes et étudiants et demande que 
les 912 millions de dollars soient affectés à la 
PCUE dans le cadre d’une entrevue accordée au 
Hill Times.

La vice-présidente nationale, Nicole Brayiannis, 
accompagnée de Brandon Rheal Amyot, membre 
du conseil d’administration de la section locale 
32 et représentant de N’oubliez pas les étudiants, 
ont participé à l’émission « Power and Politics » 
diffusée sur les ondes de la CBC pour discuter de 
l’échec du programme de Bourse canadienne pour 
le bénévolat étudiant ainsi que de l’insuffisance de 
l’aide offerte aux étudiantes et étudiants depuis le 
début de la pandémie.
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 « Pour un gouvernement provincial qui s’est concen-
tré sur l’immigration comme une voie d’avenir, néglig-
er les étudiantes et étudiants internationaux est non 
seulement contre-intuitif, mais aussi contre-productif. 
» – Bailey Howard, président de la FCEE–Terre-Neuve-
et-Labrador, dans une lettre ouverte écrite pour The 
Chronicle Herald.

La présidente nationale, Sofia Descalzi, souligne 
la nécessité de la gratuité scolaire et de généreux 
programmes d’aide financière pour les étudi-
antes et étudiants postsecondaires dans le cadre 
d’une entrevue accordée au Huffington Post.

« Les frais représentent un fardeau supplémentaire 
pour les jeunes qui ont été laissés pour compte 
depuis le début de la pandémie de COVID-19. La 
Fédération demande au gouvernement fédéral 
d’accorder une aide financière immédiate aux 
étudiantes et étudiants postsecondaires », affirme 
Nicole Brayiannis, vice-présidente nationale, dans 
un article de La Presse canadienne.

« Dans le discours du Trône d’aujourd’hui, 
nous avons entendu non seulement que ce 
gouvernement veut contrôler comment nos 
établissements d’enseignement postsecondaire 
sont financés, mais aussi qu’il menace les 
choix que font les étudiantes et étudiants dans 
leurs études. C’est inacceptable et ce que ce 
gouvernement dit aux étudiantes et étudiants 
ainsi qu’aux professeures et professeurs, 
c’est qu’il ne respecte pas leur environnement 
d’apprentissage », affirme Brenden Gali, président 
de la FCEE–Manitoba, dans un article du Winnipeg 
Free Press.
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Kayla Weiler, représentante de l’Ontario à l’Exécutif national, discute sur les ondes de Global News les 
défis auxquels font face les étudiantes et étudiants pendant le semestre d’automne, dont des frais de 
scolarité élevés après un été de chômage. 

La vice-présidente nationale, Nicole Brayiannis, a participé au balado Unpublished Ottawa accompagnée 
de partenaires de la coalition syndicale représentant l’Association canadienne des professeures 
et professeurs d’université (ACPPU) et l’Union des associations des professeurs des universités de 
l’Ontario (OCUFA). La discussion a porté sur des problèmes de sécurité liés au retour sur les campus et 
des obstacles à l’apprentissage en ligne pendant la pandémie de COVID-19. 
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